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Cycle thématique : « Egalité et Droit social » 

	
  
Atelier	
  n°	
  3	
  

L’égalité	
  dans	
  les	
  relations	
  individuelles	
  de	
  travail	
  
	
  

18 janvier 2013, de 18h à 20h, Amphi Bachelard, Centre Sorbonne, 54 rue St Jacques (Paris 5e) 
Inscription obligatoire, dans la limite des places disponibles 
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Responsables	
  du	
  Département	
  
Jean-­‐François	
  AKANDJI-­‐KOMBE	
  et	
  Arnaud	
  MARTINON	
  
Professeurs	
  à	
  l’Ecole	
  de	
  Droit	
  de	
  la	
  Sorbonne	
  

	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

Coordinateurs	
  du	
  cycle	
  
Jean-­‐François	
  AKANDJI-­‐KOMBE	
  
Laurence	
  PECAUT-­‐RIVOLIER	
  

Yves	
  STRUILLOU	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  
	
  

Avec	
  le	
  soutien	
  de	
  
L’ASSOCIATION	
  FRANÇAISE	
  DE	
  DROIT	
  DU	
  TRAVAIL	
  ET	
  DE	
  LA	
  SECURITE	
  SOCIALE	
  

	
  

 
 
La jurisprudence de la Chambre sociale de la Cour de cassation, état des lieux 
Par Pierre BAILLY, Doyen de la Chambre sociale de la Cour de cassation 
 
Quels nouveaux terrains pour l’égalité dans les relations individuelles de travail 
Par Emmanuel DOCKÈS, Professeur à l’Université Paris Ouest Nanterre La Défense 
 
Le travail pénitentiaire aux prises avec le principe d’égalité 
Par Camille CHARLOT, Diwaelle De ALBUQUERQUE et Alexia WEISSENBACHER, 
Doctorantes, Paris 1 
 
	
  
	
  

	
  

Sous l’appellation « Les Rencontres Sociales de la Sorbonne » (RSS), le département Droit social de 
l’Institut de recherche juridique de la Sorbonne propose des rendez-vous réguliers sur les problématiques du 
droit social, à travers trois cycles : thématique, d’actualité et doctoral.  

Ayant pour finalité d’informer, de réfléchir et de proposer, ces rencontres se veulent aussi un lieu 
d’échanges entre tous les juristes intéressés au droit social, qu’ils soient « travaillistes », autres « privatistes » 
ou « publicistes ».  

Elles sont ouvertes à tous : universitaires, étudiants, membres des institutions et professions juridiques 
du droit social et acteurs sociaux et d’entreprise.  


